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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

À la fin de l’alinéa 110, substituer aux mots :

« soit préalablement consulté »

les mots :

« et le président de l’intercommunalité siège soient préalablement consultés ».

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans les territoires, l'implantation d'un commissariat ou d'une brigade de gendarmerie concerne un 
bassin de population qui dépasse souvent les frontières de la seule commune siège. Sur un projet 
aussi déterminant que celui de la fermeture d'un commissariat ou d'une brigade de gendarmerie, 
symboles de la présence de l'Etat dans les territoires, les élus de l'intercommunalité doivent, au 
même titre que le maire de la commune concernée, être associés à cette décision.


